 STATUT DU COMITE DE CONTRÔLE ET SUIVI 
TITRE I : CONSTITUTION ET OBJET 
Art. 1 Pour la bonne marche de la gestion et de l’entretien des infrastructures d’adduction d’eau potable à Maevatanana, un comité de contrôle  et suivi  a été crée au sein de la CUM ;

Art. 2  Dénomination :

Le comité crée est dénommé Comité de Contrôle et de Suivi des infrastructures d’adduction d’eau potable (CCS);

Art 3 : Durée
Le comité ainsi créé a une durée illimitée.

Art 4  Siège du comité:

Le  CCS a pour siège la mairie de la commune urbaine de Maevatanana.

TITRE III: OBJECTIFS- 
Art 5. Le comité a pour objectifs de :

· Veiller à la bonne marche de la gestion des infrastructures d’adduction d’eau potable ;

· Vérifier la rationalité de l’exploitation des documents administratifs, comptables et financiers au sein de chaque association gestionnaire de kiosque à eau /puits ;

· Assurer le respect par chaque partie signataire les engagements décrits aux conventions opérationnelles ;

· Appuyer la CUM dans la résolution des problèmes relatifs à la gestion des infrastructures d’adduction d’eau potable et l’application des sanctions décrites dans la convention opérationnelle ;

· Servir d’interface entre la CUM entre la commune, les associations gestionnaires, la JIRAMA, et les services techniques déconcentrés.

TITRE III: COMPOSITION- MEMBRES 
Art. 6 Le comité est composé par les représentants désignés par chaque entité énuméré ci-dessous : 

· La commune urbaine de Maevatanana CUM (Bureau exécutif et conseil municipal);

· La JIRAMA ;

· Les associations gestionnaires (représentant des kiosques et puits) ;

· Le Service technique déconcentré (Service régional de l’Energie et de Mines):

TITRE IV  ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT 
Art 7 : Sur proposition des entités concernées par l’infrastructure d’adduction d’eau potable

Le bureau du comité est composé de :

· Un président

· Un vice président.

· 2 rapporteurs ;

· 1 secrétaire permanent ;

· Trois conseillers.

Art 8 L’élection à un poste de chaque membre du bureau se fait par vote secret à la réunion des représentants de chaque entité concernés par l’infrastructure d’adduction d’eau potable.

Art 9 : Le bureau  a pour mission de :

· Donner son avis sur la bonne marche ou non de la gestion des infrastructures d’adduction d’eau potable et rationalité ou non de l’exploitation des documents administratifs, comptable et financier au sein de chaque association gestionnaire après examen  et analyse de dossier / rapports;

· Contrôler le respect des engagements pris par les parties gestionnaires dans la convention opérationnelle ;

· Appuyer la CUM, à la résolution du problème relatif à la gestion des infrastructures d’
adduction d’eau potable et à l’application des sanctions pour les gestionnaires qui ne sont pas en règle  vis- a vis de la convention opérationnelle ;

Art 10 : Réunion ordinaire 



Le bureau se réunit au moins une fois par semestre sur convocation du président quinze (15) jours avant la réunion sur l’initiative de ce dernier ou à la demande de tiers des membres. L’ordre du jour est indiqué à la convocation.

Art 11 : La réunion est présidée par le président du comité. En cas d’absence ou empêchement de ce dernier, il est stipulé par le membre le plus âgé du comité, 

Art 12 : Réunion  extraordinaire 


Si besoin est, à la demande du président ou de la moitié plus un des membres inscrits  au comité  un des membres du comité est désigné  pour convoquer une réunion extraordinaire ;

Art 13 

Chaque membre est libre de démissionner. Toute démission doit être signifiée par une lettre adressée à l’entité qui l’envoie et ne peut être acceptée qu’après notification de ladite entité 

Art 14 : La réunion :
La réunion ne peut délibérer qu’à la majorité des membres du comité.

Au cas où le quorum ne serait pas atteint lors de la première réunion, les membres seront convoqués au plus tard deux (02) semaines après pour une deuxième réunion qui délibère quel que soit le nombre de membres présents.

Art. 15  Les décisions de la réunion ordinaire sont prises à la majorité des voix des membres présents qui décident par consensus. Au cas où le consensus ne serait inobservé, on procède à un vote au scrutin secret. Lorsqu’il y a égalité de voix, celle où il y a  le membre le plus âgé remporte.

Art. 16  La réunion extraordinaire :

La réunion extraordinaire est convoqué à la demande du président ou de la moitié plus un des membres du comité pour des raisons précises qui sont inscrites comme motifs de convocation qui sera envoyé à tous les membres dans un délai de 15 jours.

Art 17. Les délibérations de  la réunion sont consignées par des procès verbaux dûment signés par le président et le rapporteur de la séance.

Art 18. Rôle et composition du bureau. :

Le Président :

 Il représente le comité au niveau de l’état et partout où besoin sera. Il convoque  les réunions. Il signe les délibérations/ avis du comité.

Le rapporteur :

Il est chargé de soutenir le président dans les tâches qui lui sont confiées. Il est chargé de  la préparation de l’ordre du jour de la réunion du comité. 

Il assure l’animation de la réunion du bureau et rédige les procès verbaux des réunions,  délibérations et avis du comité.

Le secrétaire permanent :

· Le rôle du secrétaire permanent s’articule autour des activités suivantes :

· Accueil des rapports et correspondance ;

· Analyse des documents ;

· Transfert de documents aux rapporteurs ;

· Exécution des délibérations du comité ;

·  Visites régulières et inopinées au niveau de chaque gestionnaire si besoin est ;

· Appui les gestionnaires à l’exploitation rationnelles des documents administratifs,  comptables et financiers ;

· Vérifie l’état de chaque infrastructure, 

· Appui à la programmation et à la mise en oeuvre de l’entretien;

· Assure le recouvrement des redevances à la commune et le fonds d’entretien pour chaque gestionnaire ;

Les conseillers :

Les conseillers assurent la préparation du programme de travail du comité et les soumettent  aux réunions ordinaires pour validation. 

TITRE V  DISPOSITIONS DIVERSES :
Art 19 Modification de ce règlement

Toute modification de ce règlement ne peut se faire qu’en réunion  du bureau du comité.

Art 20  Dissolution du comité.

Le conseil municipal a la compétence pour valider la  dissolution du comité après décision de la réunion du bureau et approbation des entités concernées par l’infrastructure d’adduction d’eau potable.

Fait à Maevatanana, le…………………….. 2007

Le Président du comité





Le rapporteur
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